



                               COMMUNIQUE DE PRESSE 


LA DECISION UNANIME DU CONSEIL D’ADMINISTRATION D’ILE DE 
FRANCE MOBILITES DU 14 AVRIL 2021 NOUS CONFORTE DANS NOTRE 
DEMARCHE !


Par ce vote, les administrateurs d’Ile de France Mobilités exigent que les travaux d’amélioration tant 
attendus sur l’ensemble du RER B soient prioritaires sur ceux du CDG EXPRESS et donc «  dés-
imbriqués »  de ceux-ci.


Pour l’Association « NON AU CDG EXPRESS » qui depuis de nombreuses années mène un combat 
déterminé contre ce projet inutile, dispendieux, ségrégatif tout en formulant de nombreuses 
propositions concrètes pour améliorer les transports du quotidien, c’est un nouveau désaveu pour le 
gouvernement et tous ceux qui s’acharnent à faire passer ce projet en force. !!


Dans le cas où SNCF Réseau refuserait d’appliquer la décision du CA d’IDF Mobilités, il pourrait être 
envisagé de suspendre les versements à la SNCF représentant plus de 800 millions d’euros par, soit le 
niveau des péages perçus par SNCF Réseau en Ile de France pour financer les travaux d’entretien.


Avec cette décision, la mise en service du CDG EXPRESS serait reportée vers 2030.


Alors que l’opposition, émanant d’élus politiques de différentes obédiences, d’associations d’usagers, 
de syndicats, de la population . .. ne cesse de grandir contre ce projet rejoignant et s’inscrivant dans 
la démarche que nous impulsons, l’urgence est maintenant  d’abandonner définitivement ce projet, 
et de mettre les moyens déployés (financiers, matériels et humains) au service des transports du 
quotidien répondant aux besoins de tous les usagers et de tous les territoires ! En ce sens, 
l’association « NON AU CDG EXPRESS » attend toujours d’être reçu par le Ministère des transports, 
comme s’y été engagé le Premier Ministre, pour expliciter ses propositions d’amélioration des 
conditions de transports du quotidien. 
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